
CHAPI TRE 261 

Loi des architectes

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

1. La corporation constituée par la loi 
54 Victoria, chapitre 59, sous le nom de 
« L’Association des architectes de la pro­
vince de Québec » est continuée en exis­
tence avec tous les droits et privilèges dont 
elle est revêtue par les lois qui la consti­
tuent. S. R. 1941, c. 272, a. 2 (partie).

2 . Le siège social de l’association est 
dans la ville de Montréal. S. R. 1941, c. 
272, a. 2 (partie).

SECTION II

DES POUVOIRS CORPORATIFS DE L’ASSOCIATION

3. L’association peut:

1° Acquérir et posséder tous les biens 
meubles et immeubles requis et néces­
saires pour atteindre le but et l’objet de sa 
constitution en corporation, pourvu que 
la valeur des biens-fonds possédés par 
l’association, pour son usage réel, n’excè­
de, en aucun temps, la somme de trois 
cent mille dollars; et l’association peut 
également poursuivre et être poursuivie 
et plaider en son nom corporatif;

2° Faire et adopter des règlements sui­
vant les dispositions de la présente loi, 
pour la gouverne et l’administration de 
l’association, l’admission à l’étude et à la 
pratique de la profession d’architecte, et 
pour sauvegarder la dignité et l’honneur 
de ladite profession, avec le droit de modi­
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fier ou amender ces règlements lorsqu’elle 
le juge à propos. S. R. 1941, c. 272, a. 3;
9-10 Eliz. II, c. 89, a. 1.

SECTION II I

DU CONSEIL DE L’ASSOCIATION

4 . L’association est régie par un con­
seil, dont il est ci-après question sous le 
nom de « conseil », et qui se compose d’un 
président, de deux vice-présidents, d’un 
secrétaire, d’un trésorier et de dix conseil­
lers (dont deux résident dans le district de 
Québec) et qui sont tous membres de l’as­
sociation et sont élus annuellement en la 
manière prescrite par les règlements de 
l’association. S. R. 1941, c. 272, a. 4.

5 . Le conseil a le pouvoir de faire les 
règlements nécessaires pour la gouverne 
de l’association et de révoquer, de mo­
difier, ou remettre en vigueur ces règle­
ments; mais chaque règlement et chaque 
révocation, modification ou remise en vi­
gueur, à moins qu’ils ne soient ratifiés 
dans l’intervalle par une assemblée géné­
rale de l’association dûment convoquée à 
cette fin, ne sont en vigueur que jusqu’à 
la prochaine assemblée annuelle de l’as­
sociation, et s’ils ne sont pas ratifiés à 
cette assemblée, ils cessent, mais de ce 
jour seulement, d’être en vigueur. S. R. 
1941, c. 272, a. 5; 9-10 Eliz. II, c. 89, a. 2.

SECTION IV

ADMISSION À LA PRATIQUE DE L’ARCHITECTURE

6 . Les candidats présentent leur de­
mande d’admission, dans la forme et selon 
les conditions prescrites par les règlements 
de l’association, au secrétaire honoraire et 
doivent déposer entre les mains de ce 
dernier le montant des droits d’entrée et 
de la cotisation annuelle. S. R. 1941, c. 
272, a. 6; 1-2 Eliz. II, c. 56, a. 1; 9-10 Eliz. 
II, c. 89, a. 3.

7 . 1. Le conseil doit admettre, après 
examen satisfaisant, tout diplômé d’une 
école d’architecture reconnue par lui, pour­
vu que le cours suivi par tel candidat ait 
été d’au moins quatre ans et ait été suivi
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de deux années de cléricature faite sous 
brevet chez un ou des patrons reconnus 
par le conseil.

2. Le conseil a également discrétion 
pour admettre dans l’association les mem­
bres d’autres associations d’architectes 
de provinces canadiennes pourvu qu’il y 
ait réciprocité. Il peut aussi leur accor­
der un permis temporaire sur paiement 
des droits fixés par les règlements, à la 
condition que la confection des plans et 
devis et la surveillance des travaux soient 
exécutées en collaboration avec un archi­
tecte membre en règle de l’association.

3. Nul n’est admis comme membre de 
l’association à moins qu’il ne soit citoyen 
canadien. Cette disposition ne s’applique 
pas aux architectes, membres d’une asso­
ciation étrangère d’architectes, engagés 
comme professeurs à une école d’architec­
ture de la province de Québec reconnue 
par le conseil; ceux-ci peuvent être admis 
comme membres de l’association, mais 
seulement pour la période de leur engage­
ment.

4. Le conseil peut, aux conditions qu’il 
détermine, permettre à un architecte 
étranger d’agir à titre de conseil d’un 
architecte membre en règle de l’associa­
tion.

5. Le conseil doit admettre tout candi­
dat qui a fait une cléricature de neuf ans 
sous brevet chez un ou des patrons re­
connus par le conseil et qui a subi avec 
succès les examens exigés par les règle­
ments de l’association. S. R. 1941, c. 272, 
a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 89, a. 3.

SECTION V

ÉTUDE DE L’ARCHITECTURE

8. Le conseil doit admettre comme 
étudiants agrégés ceux qui désirent em­
brasser la profession d’architecte.

Les candidats doivent se conformer aux 
formalités imposées par les règlements de 
l’association.

Ils payent les droits et subissent les 
examens nécessaires à cette fin.

Les diplômés ès arts, ès sciences et ès 
lettres de toute université canadienne ou 
de toute autre université reconnue par le 
conseil ne sont tenus de subir aucun
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examen préliminaire. S. R. 1941, c. 272, 
a. 8; 9-10 Eliz. II, c. 89, a. 4.

SECTION VI

DES EXAMINATEURS

9 . Le conseil nomme un examinateur 
ou des examinateurs chargés de s’assurer 
et de faire rapport des qualités des per­
sonnes qui se présentent pour l’admission 
à l’étude ou à la pratique de l’architecture.

Le conseil fait aussi le choix des matières 
sur lesquelles se font ces examens, qui 
doivent avoir lieu en mai, ou aux jours 
fixés et annoncés par le conseil. S. R. 
1941, c. 272, a. 9; 9-10 Eliz. II, c. 89, a. 5.

SECTION VII

DU TARIF

1 0 . Le conseil établit, pour les services 
des membres de l’association, un tarif qui, 
une fois approuvé par le lieutenant-gouver­
neur en conseil et publié dans la Gazette 
officielle de Québec, est accepté, devant 
toutes les cours de justice, comme preuve 
de la valeur de tels services, à moins 
de convention contraire par écrit. S. R. 
1941, c. 272, a. 10.

SECTION VIII

ASSEMBLÉES ET EXERCICE DE LA PROFESSION

11 . La date et l’endroit de l’assemblée 
annuelle et des assemblées spéciales de 
l’association, aussi bien que des assemblées 
du conseil, sont fixés par règlement, ainsi 
que la manière de convoquer et de tenir 
ces assemblées.

A défaut de règle ou de règlement con­
cernant la convocation des assemblées de 
l’association ou du conseil, il est loisible au 
président, ou, dans le cas d’absence ou de 
décès du président, au secrétaire, de con­
voquer ces assemblées pour la date et à 
l’endroit qui lui paraissent convenables, au 
moyen d’une circulaire envoyée par la poste 
à chaque membre. S. R. 1941, c. 272, a. 11.

1 2 . Nulle personne, sauf si elle est 
architecte-paysagiste, ne peut prendre ou 
employer le nom ou le titre d’architecte, 
soit seul ou joint à quelque autre mot, 
nom, titre ou désignation, ni agir comme
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tel, soit directement ou indirectement, à 
moins qu’elle ne soit enregistrée comme 
membre de ladite association.

Toute personne qui, n’étant pas enre­
gistrée comme membre de ladite associa­
tion, prend ou emploie tel nom, titre ou 
désignation ou agit comme architecte ou 
fournit des plans ou devis rémunérés pour 
la construction ou la reconstruction d’édi­
fices, soit directement ou indirectement, 
est passible d’une amende d’au moins cent 
dollars et d’au plus deux cents dollars pour 
la première infraction, et d’au moins trois 
cents dollars et d’au plus cinq cents dollars 
pour toute infraction subséquente, et, à 
défaut de paiement immédiat de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement durant 
un terme n’excédant pas quatre-vingt-dix 
jours, à moins que cette amende et les 
frais ne soient plus tôt payés.

Le conseil peut accorder à tout archi­
tecte résidant en dehors de la province de 
Québec et membre d’une association d’ar­
chitectes reconnue par le conseil, ou mem­
bre de tout autre société ou corporation 
d’architectes également reconnue par le 
conseil, un permis temporaire de prati­
quer, sur paiement des honoraires fixés 
par les règlements, à condition que la con­
fection des plans et la conduite des travaux 
soient exécutés en collaboration avec un 
architecte qui est membre régulier et en 
règle de l’association des architectes de la 
province de Québec et ayant son domicile 
dans la province de Québec.

Rien dans le présent article ne devra 
être interprété comme affectant de quel­
que façon que ce soit les droits conférés par 
la loi aux membres de la Corporation des 
ingénieurs du Québec. S. R. 1941, c. 272, 
a. 12; 12-13 Eliz. II, c. 56, a. 6.

SECTION IX 

DES POURSUITES

13 . Les poursuites pour le recouvre­
ment des amendes imposées en vertu de 
la présente loi peuvent être intentées par 
l’association ou toute personne devant la 
Cour de magistrat ou la Cour supérieure 
ayant juridiction, suivant le montant 
réclamé. S. R. 1941, c. 272, a. 13; 1-2 Eliz. 
Il, c. 29, a. 17.
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14 . Les amendes payables en vertu 
de l’article 12, appartiennent à l’Associa­
tion des architectes de la province de 
Québec pour faire partie de ses fonds 
généraux. S. R. 1941, c. 272, a. 14.

SECTION x 
DES REGISTRES

15 . Le secrétaire doit, chaque année, 
faire imprimer, publier et garder dans son 
bureau, pour l’information du public sans 
charge d’honoraires, et, sous la direction 
du conseil, un registre exact contenant, 
par ordre alphabétique de noms de fa­
mille, avec mention de leurs résidences 
respectives, les noms de toutes les person­
nes figurant au registre général le premier 
jour de mars de chaque année; ce registre 
s’appelle le « registre des architectes », et 
une copie de tel registre, paraissant avoir 
été ainsi imprimée et publiée comme sus­
dit, est considérée, à première vue, dans 
les cours de justice et devant les juges de 
paix et autres magistrats, comme une 
preuve que les personnes mentionnées 
audit registre y sont inscrites conformé­
ment aux dispositions de la présente loi; 
mais s’il arrive que le nom de quelque 
personne ne figure pas dans ladite copie 
sous la signature du secrétaire, l’inscrip­
tion du nom de cette personne dans le 
registre même est considérée comme la 
preuve que cette personne a été inscrite 
conformément aux dispositions de la 
présente loi.

Le secrétaire tient également un registre 
des étudiants agrégés. S. R. 1941, c. 272, 
a. 15; 9-10 Eliz. II, c. 89, a. 6.

1 6 . Le conseil peut ordonner qu’un 
nom soit rayé du registre dans les cas 
suivants, savoir: à la demande ou avec le 
consentement par écrit de la personne dont 
le nom doit être rayé, ou lorsque le nom 
a été inscrit d’une manière inexacte, ou 
lorsqu’une personne inscrite a été trouvée 
coupable, soit dans les possessions de Sa 
Majesté ou ailleurs, d’une infraction qui, 
commise dans les possessions de Sa Majes­
té, constitue un acte poursuivable par voie 
d’acte d’accusation, ou lorsqu’il est établi 
qu’une personne inscrite s’est rendue cou­
pable, après son inscription, dans les pos­
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sessions de Sa Majesté ou ailleurs, de quel­
que contravention aux règlements, règles 
et ordonnances de l’Association des Archi­
tectes de la province de Québec, ou de con­
duite dérogatoire à l’honneur professionnel.

Lorsque le conseil a rayé le nom de 
quelque personne du resgistre, le nom de 
cette personne n’y est inscrit de nouveau 
que sur résolution du conseil ou sur ordre 
d’une cour de juridiction compétente.

Le conseil peut, par résolution, ordon­
ner au secrétaire de réinscrire dans le 
registre tout nom ainsi rayé, sans hono­
raire ou sur paiement d’un honoraire 
n’excédant pas le montant des honoraires 
déjà dus ou non payés, et d’un honoraire 
additionnel fixé par le conseil; et le secré­
taire réinscrit le nom conformément à 
telle résolution.

Le nom de toute personne rayé du 
registre à la propre demande de cette 
personne ou avec son consentement est, 
à moins que, s’il n’eût pas été rayé, il 
aurait cependant pu l’être par ordre du 
conseil, réinscrit au registre à la demande de 
telle personne et sur paiement d’honoraires 
n’excédant pas le montant des honoraires 
déjà dus ou non payés, et d’un honoraire 
additionnel d’inscription fixé par le conseil.

Dans le cas d’expulsion, il y a appel à 
l’association qui, dans une assemblée 
générale, peut renverser la décision du 
conseil. S. R. 1941, c. 272, a. 16.

17 . Il est du devoir du secrétaire de 
tenir les registres conformément aux dis­
positions de la présente loi et des règle­
ments, règles et ordonnances du conseil.

Tous les actes de l’association sont 
signés par le président et le secrétaire, et 
scellés du sceau commun de l’association.
S. R. 1941, c. 272, a. 17.

SECTION XI 

DES HONORAIRES

1 8 . Les membres et les étudiants 
agrégés payent, après telle inscription, 
un honoraire annuel qui est fixé par règle­
ment.

A défaut de paiement, leurs noms sont 
rayés des registres par le secrétaire, après 
un mois d’avis aux intéressés, et n’y sont
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réinscrits que sur paiement de tous les 
arrérages et de l’amende s’il y a lieu, qui 
peut être imposée par des règlements de 
l’association. S. R. 1941, c. 272, a. 18.

1 9 . Toutes les sommes provenant des 
honoraires payables pour l’inscription ou 
des honoraires de renouvellement annuel 
d’inscription ou de la vente de copies de 
registre ou d’autres sources, sont payées 
au secrétaire du conseil et par lui remises 
au trésorier, qui les emploie, conformé­
ment aux dispositions des règlements 
passés par le conseil, à payer les frais 
d’inscription et les autres dépenses oc­
casionnées par la mise à exécution de la 
présente loi, et, sans préjudice des disposi­
tions de la présente loi, à maintenir des 
musées, des bibliothèques ou des cours 
publics, ou à atteindre tout autre objet 
d’intérêt public se rapportant à la profes­
sion d’architecte ou de nature à favoriser 
le développement des études et de l’ins­
truction en ce qui a trait à l’architecture.

Le conseil a le droit de faire, avec les 
deniers non dépensés, tous placements 
qui sont approuvés par le gouvernement 
du Canada ou de la province, au nom de 
trois des membres nommés par l’associa­
tion, et tout revenu provenant de ces 
placements est ajouté au revenu ordi­
naire de l’association et considéré comme 
en faisant partie.

L’association peut aussi disposer de 
l’excédent de ses fonds ou du capital placé 
pour le loyer ou l’achat d’un terrain ou 
d’un local, ou pour la construction d’un 
local pouvant servir à l’installation de 
bureaux, de salles d’examens, de biblio­
thèques, de musées ou pour toute autre 
fin publique se rapportant à l’architecture.
S. R. 1941, c. 272, a. 19.

SECTION XII

DE LA PUBLICATION DES AVIS

20. Sans préjudice des autres dispo­
sitions de la présente loi, tous les avis et 
documents qui, pour les fins de son exécu­
tion, doivent être envoyés au dehors, 
peuvent l’être par la poste, et sont censés 
avoir été reçus au temps où la lettre con­
tenant ces avis et documents a dû être
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livrée suivant le cours ordinaire du service 
postal; et, pour prouver tel envoi, il suffit 
d’établir que la lettre contenant lesdits 
avis ou documents a été préalablement 
affranchie, régulièrement adressée et mise 
à la poste et recommandée.

Ces avis et documents peuvent être 
écrits à la main ou imprimés, ou en partie 
écrits à la main et en partie imprimés, 
et lorsqu’ils sont envoyés au conseil ou à 
d’autres autorités, ils sont censés régu­
lièrement adressés s’ils le sont à ces corps 
ou autorités, ou à quelque officier des 
conseil ou autorités, au principal bureau 
d’affaires desdits conseil ou autorités, et, 
s’ils sont envoyés à une personne inscrite 
conformément aux dispositions de la pré­
sente loi, ils sont censés régulièrement 
adressés s’ils le sont à son adresse telle 
qu’inscrite au registre de l’association. 
S. R. 1941, c. 272, a. 20.

21. Le serment de l’architecte consti­
tue une preuve du fait que les services 
qu’il a rendus ont été requis, et de la 
nature et de la durée de ces services, mais 
ce serment peut être contredit de la même 
manière que toute autre preuve. S. R. 
1941, c. 272, a. 21.

2 2 . Les actions intentées par les ar­
chitectes en recouvrement des sommes 
d’argent à eux dues pour services profes­
sionnels sont considérées comme matières 
sommaires et sont instruites comme telles, 
de même que si elles étaient mentionnées 
à l’article 1150 du Code de procédure 
civile. S. R. 1941, c. 272, a. 22.
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